
3. L'examen prescrit doit comporter une épreuve pratique portant sur

ptitude du candidat à préparer des repas; il doit également comprendre des
reuves portant sur la valeur nutritive des denrées alimentaires, sur l'établis-
nent de menus variés et bien composés et sur la manipulation et l'emmaga-
.age des vivres à bord.

4. L'examen prescrit peut être organisé et le certificat délivré soit directe-
nt par l'autorité compétente, soit, sous le conrôle de celle-ci, par une école
cuisine agréée ou toute autre institution agréée.

*Cette Convention a été modifiée par la Convention portant revsion des articles
als, 1946 (Recueil des Traités 1946, n° 52); ce texte inclut les modifications.

Article 5

L'article 3 ci-dessus prendra effet à l'expiration d'un délai ne dépassant
s trois ans à compter de la date de l'entrée en vigueur de la présente con-
ntion pour le territoire dans lequel le navire est immatriculé; toutefois, dans
cas d'un marin qui a accompli deux années de service satisfaisant en qualité

cuisinier avant l'expiration de la période susmentionnée, la législation
tionale pourra prévoir la reconnaissance d'un certificat attestant cet emploi
nme l'équivalent d'un diplôme de capacité.

Article 6

L'autorité compétente peut prévoir la reconnaissance des diplômes de

pacité délivrés dans d'autres territoires.

Article 7

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 8

1. La présente convention ne liera que les Membres de l'Organisation

ernationale du Travail dont la ratification aura été enregistrée par le Direc-

Ir général.

2. La présente convention entrera en vigueur six mois après la date à

luelle auront été enregistrées les ratifications de neuf des pays suivants:

ats-Unis d'Amérique, Argentine, Australie, Belgique, Brésil, Canada, Chili,

uLne, Danemark, Finlande, France, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et

lande du Nord, Grèce, Inde, Irlande, Italie, Norvège, Pays-Bas, Pologne,

ýrtugal, Suède, Turquie et Yougoslavie, étant entendu que, de ces neuf pays,

'q au moins devront posséder chacun une marine marchande d'une jauge

Lte d'au moins un million de tonneaux enregistres. Cette disposition a pour

t de faciliter, encourager et hâter la ratification de la présente convention par

États Membres.

3. Par la suite, la présente convention entrera en vigueur pour chaque
arnbre six mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.

Article 9

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à

xpiration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur

tiale de la convention, par un acte communiqué au Directeur général du

treatt irnternational du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne

endra effet qu'une année après avoir été enregistrée.


